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RÉSUMÉ 

 
 
 Bon nombre de pêches commerciales au Canada sont gérées selon des 
systèmes de quotas individuels (QI) par lesquels les titulaires de permis se 
voient attribuer une quantité de prises prédéterminée du total autorisé des 
captures (TAC). Bon nombre de ces pêches permettent aussi le transfert 
temporaire ou permanent des droits de quotas; ces pêches sont donc gérées 
selon les quotas individuels transférables. 

 

La présente étude analyse le rôle de la gestion des pêches dans le succès 
commercial des pêches visées par des QI au Canada et elle se fonde sur l'étude 
de six pêches en : a) déterminant les principales mesures de gestion en place 
comme les dispositions de transférabilité; b) déterminant les indicateurs de 
succès commercial pour chaque type de pêche, comme le BAIIA, et en reliant 
ces indicateurs aux mesures de gestion. Les six pêches comprennent des flétans 
du Pacifique, des panopes du Pacifique, des sardines du Pacifique, des crabes 
des neiges de Terre-Neuve-et-Labrador, des pétoncles de la baie de Fundy, et 
des crevettes du golfe du Saint-Laurent, et couvrant diverses tailles de navires, 
technologies halieutiques et formes de produits de transformation. 



PRÉFACE du MPO 

 

Pêches et Océans Canada a commandé le rapport Pêches visées par des quotas individuels au 
Canada : Relier les résultats opérationnels aux pratiques de gestion de façon à mieux comprendre les 
avantages et les limites des quotas individuels pour les pêcheurs canadiens. Dans ce rapport préparé par 
GSGislason & Associates Ltd., on compare les résultats opérationnels des pêcheurs de six pêches 
canadiennes gérées par quotas individuels. Les études de cas témoignent de la diversité en matière de 
gestion par quotas au Canada. Certaines des pêches étudiées permettent le transfert de quotas d'une 
façon plus ou moins restrictive. Les pêches se distinguent les unes des autres pour ce qui est de l'espèce 
pêchée et des autres conditions de gestion des pêches en place (p. ex., les restrictions relatives aux 
engins, les lieux de pêche, les limites de taille des bateaux, etc.). En comparant les différentes pêches, le 
rapport permet d'examiner la façon dont les diverses approches en matière de gestion par quotas sont 
susceptibles d'influencer les résultats opérationnels des pêcheurs. 

Le rapport a été soumis à l'examen d'un groupe d'experts en la matière, qui ont pu étudier plus en détail 
ses analyses et conclusions. Le groupe d'examinateurs comprenait des économistes spécialisés en 
pêches du milieu universitaire ou de Pêches et Océans Canada et possédant de l'expérience dans la 
gestion des pêches par quotas dans au moins une des pêches retenues pour l'étude. Vous trouverez 
dans l'annexe ci-jointe les commentaires du groupe d'examinateurs qui, à la lumière des études de cas, 
convient le lecteur à une discussion concernant les effets de la gestion par quotas sur ces six pêches et 
l'approche méthodologique de l'étude. 

Ensemble, le rapport et les commentaires du groupe d'examinateurs contribuent au débat en cours fondé 
sur des preuves concernant les répercussions des systèmes de gestion par quotas sur les pêches 
canadiennes.  

 
Robert Elliott 
 
Directeur général, Analyses économiques et statistiques 
Pêches et Océans Canada 
 
Ottawa (Ontario), le 8 août 2012  



Préface 

 

Pêches et Océans Canada a retenu les services de la société d'experts-conseils GSGislason & 
Associates Ltd. pour analyser les liens qui existent entre les résultats opérationnels et les pratiques de 
gestion associés aux pêches visées par des quotas individuels au Canada. 

Les experts-conseils ont tiré profit des discussions avec l'industrie et le gouvernement. Néanmoins, la 
société GSGislason & Associates Ltd. est entièrement responsable des analyses et des conclusions 
contenues dans cette étude. 

 

Pêches visées par des quotas individuels – Relier les résultats opérationnels aux pratiques de gestion  GSGislason & Associates Ltd. 
 Page i 



Acronymes et symboles 
 

 

BAIIA – Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissements 

kg – Kilogramme 

m – Mètre 

MPO – Pêches et Océans Canada 

QI – Quota individuel 

TAC – Total autorisé des captures 

VCN – Valeur comptable nette 
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1.0 Introduction 

Bon nombre de pêches commerciales au Canada sont gérées selon des systèmes de quotas 
individuels (QI) par lesquels les titulaires de permis se voient attribuer une quantité de prises 
prédéterminée du total autorisé des captures (TAC). Bon nombre de ces pêches permettent aussi le 
transfert temporaire ou permanent des droits de quotas; ces pêches sont donc gérées selon les quotas 
individuels transférables. 

Certaines pêches visées par des QI sont très lucratives et les recettes nettes ont augmenté en raison de 
l'augmentation des prises et des prix ou en raison des coûts de la pêche manifestement moins élevés. 
Toutefois, d'autres pêches ont été moins lucratives. 

Il est nécessaire de cibler la façon dont les différentes mesures de gestion ou caractéristiques 
contribuent aux résultats opérationnels et commerciaux en ce qui a trait aux pêches visées par des QI. 

1.1 Objectifs de l’étude 

La présente étude analyse le rôle de la gestion des pêches dans le succès commercial des pêches visées 
par des QI au Canada et elle se fonde sur l'étude de six pêches en : 

 déterminant les principales mesures de gestion en place comme les dispositions de 
transférabilité; 

 déterminant les indicateurs de succès commercial pour chaque type de pêche, comme le 
BAIIA, et en reliant ces indicateurs aux mesures de gestion. 

Le BAIIA, c'est le bénéfice avant intérêts, impôts et amortissements et c'est une mesure du rendement 
du capital, sans les effets des décisions relatives au financement, à la comptabilité et aux taxes. Cette 
mesure peut être utilisée pour analyser la rentabilité et la comparer aux secteurs commerciaux. 

1.2 Référence des profits d'entreprise relatifs aux flottilles de pêche 

En ce qui concerne l'industrie de la pêche, nous recommandons un rendement du BAIIA d'au moins 
25 % des recettes (où la valeur de la main-d'œuvre associée aux pêcheurs-propriétaires est inscrite 
comme coût et que le coût associé à la délivrance de permis, au quota et aux autres actifs de pêche n'est 
pas déduit en tant que coût, c'est-à-dire que la rentabilité représente un réel rendement du capital). 

Les investisseurs dans les petites et moyennes entreprises exigent habituellement un rendement du 
BAIIA (bénéfice d'exploitation) entre 15 % et 30 % du rendement de l'actif. La pêche est un secteur 
commercial relativement risqué, ce qui laisse entendre qu'un rendement supérieur au minimum devrait 
être obtenu. Par conséquent, nous proposons que ce rendement minimal se situe entre 20 % et 25 % de 
la valeur comptable nette (VCN) de l'actif en se fondant sur l'expérience dans une variété de secteurs 
des ressources et d'autres secteurs de l'économie. 

Malheureusement, la VCN des actifs de pêche, c'est-à-dire les bateaux de pêche et la valeur des permis 
et des quotas, n'est pas connue. Toutefois, nous recommandons que le rendement cible de 20 % à 25 % 
du BAIIA des actifs se traduise par un rendement de 25 % sur la valeur au débarquement des pêches, en 
supposant que la valeur marchande des actifs soit de cinq à six fois la valeur au débarquement et que la 
VCN soit d'environ 20 % de la valeur marchande des actifs. Cette valeur marchande est fondée sur les 
relations entre la valeur au débarquement des pêches, la valeur marchande des actifs, la VCN des actifs 



et le rendement cible pour les flottilles de pêche de la côte Est établis par GSGislason & Associates 
Ltd. 2004, pages 91 à 93. 

La viabilité du point de référence utilisé dans la présente étude correspond donc à un BAIIA de 25 % de 
la valeur au débarquement des pêches. Sans aucun doute, cela est quelque peu arbitraire. 

1.3 Étude des pêches visées par des QI 

En consultation avec Pêches et Océans Canada (MPO), nous avons choisi les six pêches qui suivent aux 
fins d'analyse. Les pêches diffèrent sur les plans de la technologie halieutique, des espèces étudiées, des 
formes de produits et de la valeur. 

Tableau 1.1 Six (6) études de cas sur les quotas de différentes pêches 

Description relative aux 
pêches Pêches 

 

Flétan du 
Pacifique 

Panope du 
Pacifique 

Sardine du 
Pacifique 

Crabe des 
neiges de 

T.-N.-L. 

Pétoncles 
(ensemble 
de la baie 
de Fundy) 

Crevette  
(golfe du 

Saint-Laurent) 

Technologie halieutique palangre en plongée à la senne au casier à la drague au chalut 

Nombre de permis en 2010 435 55 50 3 439 99 112 

Année d'établissement du QI 1991 1989 2002 1995 1997 1991 et 1996** 

Principale forme du produit entier frais vivant entier congelé parties 
congelées 

chair fraîche entière congelée 

Type de pêche faible volume, 
valeur élevée 

faible volume, 
valeur élevée 

volume élevé, 
faible valeur 

volume élevé, 
valeur moyenne 

faible volume, 
valeur élevée 

volume élevé, 
faible valeur 

Bateau type – Longueur 12,2 m à 
24,4 m 

10,7 m à 
18,3 m 

19,8 m à 
25,9 m 

7,6 m à 19,8 m 13,7 m à 
19,8 m 

16,7 m à 27,4 m 

 – semaines de  
  pêches 

environ 4 8 à 12 environ 6 environ 8 15 à 20 environ 20 

 – membres  
  d'équipage* 

3 à 4 environ 3 4 à 5 2 à 6 environ 4 4 à 5 

* Incluant le capitaine ou chef de bord 
** Les titulaires de permis du groupe A de la flottille de pêche à la crevette du golfe du Saint-Laurent ont accepté les QI en 1996, et ceux du 

groupe B, en 1991. 

La base d'information ayant servi à la présente étude comprend les données et les rapports disponibles 
(voir la bibliographie) et des entrevues avec des fonctionnaires du MPO et avec des intervenants de 
l'industrie. Toutes les valeurs figurant dans l'étude sont exprimées en dollars historiques. 

1.4 Délivrance et transférabilité des permis de pêche commerciale 

Le MPO détient l'entière discrétion de délivrer, de délivrer de nouveau, d'annuler ou de modifier les 
permis de pêche commerciale. Les titulaires se voient essentiellement accorder un privilège restreint de 
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pêche, conformément aux conditions fixées sur les permis, qui ne constitue aucunement un droit ou une 
propriété absolus ou permanents. 

Un permis de pêche n'appartient pas à la personne à qui il est délivré; il demeure la propriété de la 
Couronne. À proprement parler, les permis ne sont pas transférables ou ne peuvent être vendus, mais 
dans la pratique actuelle, ils peuvent changer de mains. Une personne qui souhaite transférer son permis 
doit le céder au MPO et identifier la partie à qui le permis de remplacement doit être délivré. Le MPO 
délivrera ensuite le permis de remplacement à la partie identifiée par l'ancien titulaire (GSGislason & 
Associates Ltd. 2004). 

Chaque pêche étudiée ici touche plusieurs Premières nations détenant des permis de pêche 
commerciale de groupe. Le permis de groupe est un permis délivré à une personne, une entreprise ou 
une Première nation. Il est valide pour une année et il est délivré à un bateau de pêche autorisé à pêcher 
conformément à ce permis. Ce type de permis peut être transféré pour une période temporaire en 
cours de saison à n'importe quel autre titulaire de permis. Les permis délivrés aux Premières nations ne 
peuvent être transférés de façon permanente. 
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2.0 Flétan du Pacifique 

Le flétan du Pacifique est un gros poisson qui pèse généralement entre 5 et 45 kg au moment d'être 
pêché. La pêche commerciale au flétan du Pacifique se pratique à la ligne et les pêcheurs qui la 
pratiquent doivent être titulaires d'un permis de catégorie L. La longueur des bateaux utilisés pour ce 
type de pêche varie entre 12,2 m (40 pi) et 24,4 m (80 pi). 

Le flétan du Pacifique est habillé à bord, mais sa tête n'est enlevée qu'à l'usine de transformation. Il est 
en grande partie vendu frais, entier et éviscéré sur le marché américain (voir le tableau 2.2 et 
GSGislason & Associates Ltd. 2008. 

2.1 Régime de gestion 

La pêche au flétan du Pacifique est devenue une pêche à accès limité en 1979, année pendant laquelle 
435 permis ont été délivrés. En 1991, elle est devenue une pêche visée par un QI. Au début, le nombre 
autorisé de prises par bateau de pêche était fondé sur une combinaison de l'historique récent de la 
pêche et de la longueur du bateau (70 % pour ce qui est de l'historique de la pêche et 30 % pour ce qui 
est de la longueur du bateau). 

Il n'y a pas de clauses relativement aux pêcheurs-propriétaires ou à la séparation de la flottille de pêche 
au flétan du Pacifique. Le titulaire de permis n'a donc pas besoin de se trouver à bord du bateau durant 
la pêche et il peut s'agir d'une personne ou d'une entreprise (y compris une usine de transformation). 

Les permis de catégorie L délivrés à des personnes non autochtones sont rattachés à des bateaux de 
pêche, tandis que les permis de catégorie FL délivrés à des Autochtones sont des permis de groupe. 

Pendant les deux premières années d'existence du programme de QI, la consolidation de plus d'un quota 
pour un seul bateau de pêche n'était pas permise. Graduellement, par contre, la consolidation et les 
règles relatives à la transférabilité ont été assouplies : 

 Depuis 1993, les QI sont transférables pour une période temporaire (un an). Chaque quota 
rattaché à la pêche au flétan du Pacifique peut se diviser en deux parts, les titulaires de permis 
peuvent transférer une ou deux parts pour la saison, et un bateau muni d'un permis de pêche 
peut avoir un maximum de quatre parts. 

 Depuis 1999, les transferts temporaires et permanents sont permis dans les cas où 1) aucun 
bateau de pêche n'a plus de 1 % du TAC, et 2) chaque bateau muni d'un permis de pêche 
maintenant une quantité minimale de quotas permanents de 0,01149 % du TAC (ou 5 % de 
l'allocation moyenne initiale pour les 435 bateaux munis d'un permis de pêche), mais le 
minimum pouvait être réattribué de façon temporaire pour l'année. Les permis avec 
seulement la quantité minimale de quotas permanents sont souvent appelés « permis L sans 
quota » (il y a près de 100 permis de catégorie L sans quota actuellement). 

Les quantités transférables permises sont passées de blocs de quotas à quotas en parts du TAC en 1999 (la 
quantité minimale qui pouvait être transférable était le pourcentage correspondant à 0,45 kg, ou 1 lb). 
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La limite de 1 % quant à la détention de quotas s'applique aux bateaux de pêche, et non aux titulaires de 
permis, c'est-à-dire qu'un groupe peut posséder deux bateaux de pêche avec 1 % du TAC (la limite de 1 % 
s'applique aussi aux permis délivrés aux Premières nations). 

y a plusieurs flottilles de pêche aux poissons de fond autres que celle de la pêche au flétan du Pacifique. 
Avant 2006, les cinq flottilles étaient gérées séparément et l'espèce ciblée d'une flottille pouvait être celle 
remise à l'eau par une autre flottille, c'est-à-dire que la flottille de pêche au flétan pouvait retenir seulement 
une quantité limitée de sébastes alors que la flottille de pêche au sébaste ne pouvait retenir les flétans 
pêchés, mais devait plutôt les remettre à l'eau. 

Le Programme d’intégration de la pêche commerciale du poisson de fond a été lancé en 2006 pour 
intégrer les diverses pêches du poisson de fond selon un cadre stratégique comportant : 

 la gestion des QI pour chaque pêche; 

 la surveillance en mer à 100 % de chaque bateau de pêche en faisant appel à des observateurs 
ou au moyen de caméras de surveillance (pendant un certain temps, il y a eu des vérifications 
à quai à 100 % des débarquements des cinq flottilles); 

 la transférabilité des quotas tant à l'intérieur des flottilles qu'entre elles pour répondre aux 
exigences en matière de prises accessoires. 

L'intention du Programme était de rendre les pêcheurs individuellement responsables de toutes leurs 
prises, qu'elles soient retenues ou remises à l'eau. 

2.2 Résultats opérationnels 

Dans le cadre du programme de QI lancé en 1991, la flottille de pêche au flétan du Pacifique de la 
Colombie-Britannique a été rentable. En effet, une saison beaucoup plus longue et une récolte plus lente 
ont entraîné une part beaucoup plus grande de flétan destiné au marché des produits frais, où le poisson 
frais commande un prix plus élevé que le poisson congelé. D'après les indications disponibles, la flottille 
de pêche au flétan a réalisé un BAIIA de plus de 25 % des recettes. 

Tableau 2.1 Mesures du rendement et de la gestion de la flottille de pêche au flétan du 
Pacifique de 1991 à 2009 

Rendement et gestion Flottille de pêche au flétan 

 1991 1994 2007 2009 

BAIIA par rapport aux recettes 22 % 41 % environ 65 % environ 60 % 

QI – Transférable? non de façon 
temporaire 
seulement 

de façon 
temporaire et 
permanente 

de façon 
temporaire et 
permanente 

 – Divisible? sans objet limité entièrement 
divisible 

entièrement 
divisible 

 – Limite de détention de quotas par bateau 
   - QI temporaire? 

sans objet oui oui oui 

   – QI permanent? sans objet sans objet 1 % du TAC 1 % du TAC 

Source : BAIIA – Gislason (1997), en plus des résultats rajustés provenant de Nelson (2009 et 2011), qui a utilisé, par exemple, des prix au 
débarquement plus élevés. 
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De plus, le rendement économique et le BAIIA se sont améliorés avec l'assouplissement des restrictions 
relatives à la transférabilité depuis 1993. Le nombre de bateaux de pêche en activité a diminué des deux 
tiers et le nombre de livraisons ou de débarquements par bateau en activité a augmenté. 

Avec la diminution du TAC relatif au flétan du Pacifique et des prises au cours des dernières années, la 
limite de 1 % du TAC sur la détention de quotas permanents peut être contraignante pour ceux qui 
souhaitent acquérir des quotas supplémentaires pour maintenir les niveaux de captures de leurs bateaux. 

L'absence de mesures de sûreté en matière de répartition des QI a créé une incertitude sur le plan 
commercial à l'intérieur de l'industrie de la pêche commerciale au flétan du Pacifique, et le MPO a 
récemment modifié sa formule de répartition du quota alloué aux pêcheurs récréatifs et celui des 
pêcheurs commerciaux. 

Des 435 permis au total, 87 permis de pêche au flétan du Pacifique de catégorie FL sont délivrés aux 
Premières nations. Ces permis sont importants aux yeux des Premières nations, non seulement parce 
que le flétan est une espèce de valeur, mais aussi parce que les dispositions de transférabilité permettent 
la souplesse d'en tirer avantage. Par exemple, un Autochtone détenant un tel permis peut prendre les 
prises auxquelles il a droit, ou louer le quota, moyennant des frais, à un autre titulaire de permis. 
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Tableau 2.2 Profil de la flottille de pêche commerciale au flétan du Pacifique de 
1980 à 2010 

 

Règlements* Activité**** Débarquements Valeur en gros 

Année 

TAC 
en tonnes 

(1) 

Durée de 
la saison 
(jours) 

(2) 

 
Nombre 

de permis 
(3) 

Bateaux 
en activité

(4) 
Livraisons

(5) 

 
Tonnes**

(6) 

Valeur en 
millions  

de $ 
(7) 

 
$ par kg 

(8) = (7)/(6) 

Millions de $
(9) = 

(6)x(10) 

 
$ par kg***

(10) 

1980 2 715 65 jours 435 333  2 563 7,0 2,75   

1981 2 190 58 435 337  2 565 7,6 2,95   

1982 2 453 61 435 301  2 506 7,0 2,79 9,8 3,90 

1983 2 409 24 435 332  2 466 8,4 3,42 11,6 4,70 

1984 4 073 22 435 305  4 107 9,5 2,32 14,8 3,60 

1985 4 554 22 435 334  4 712 13,8 2,93 19,3 4,10 

1986 5 124 15 435 363  5 092 22,7 4,46 29,8 5,85 

1987 5 255 16 435 417  5 555 28,9 5,20 33,1 5,95 

1988 5 737 14 435 424  5 832 23,1 3,96 30,0 5,15 

1989 4 554 11 435 435  4 731 19,0 4,01 23,9 5,05 

1990 3 548 6 435 435  3 889 21,7 5,57 26,4 6,80 

1991* 3 357 214 435 433 1 173 3 262 21,6 6,65 24,0 7,35 

1992 3 629 238 435 431 1 150 3 459 21,7 6,27 21,4 6,20 

1993 4 826 245 435 351 1 255 4 821 30,2 6,26 34,5 7,15 

1994 4 554 260 435 313 1 148 4 496 37,4 8,32 41,6 9,25 

1995 4 378 246 435 294 1 177 4 366 34,0 7,79 38,2 8,75 

1996 4 370 246 435 281 1 094 4 335 34,1 7,87 40,1 9,25 

1997 5 707 246 435 279 1 211 5 634 41,6 7,38 51,0 9,05 

1998 5 912 246 435 288 1 335 5 847 30,9 5,28 41,8 7,15 

1999 5 543 246 435 265 1 284 5 540 38,7 6,99 50,7 9,15 

2000 4 874 246 435 238 1 048 4 822 42,5 8,82 51,8 10,75 

2001 4 809 246 435 234 989 4 629 37,3 8,05 52,1 11,25 

2002 5 498 246 435 214 1 028 5 437 48,0 8,82 57,6 10,60 

2003 5 386 260 435 225 1 072 5 317 49,2 9,25 54,0 10,15 

2004 5 756 261 435 218 1 072 5 482 51,4 9,38 61,1 11,15 

2005 5 688 262 435 221 1 123 5 556 50,2 9,05 62,5 11,25 

2006 5 311 256 435 182 912 5 317 51,0 9,60 68,9 12,95 

2007 4 372 251 435 181 765 4 240 46,7 11,00 60,2 14,20 

2008 3 513 253 435 168 726 3 290 35,5 10,80 47,6 14,45 

2009 3 005 240 435 154 610 2 777 28,5 10,25 35,5 12,80 

2010 2 850 255 435 154 594 2 793 34,2 12,20 41,9 15,00 

* Régimes de gestion des pêches – Accès limité avant 1991 et QI depuis 1991 (transférables depuis 1993). 
** Poids du poisson habillé et étêté (facteur de conversion de 0,75 du poids entier au poids du poisson habillé et étêté). 
*** En dollars par kg équivalant au poids du poisson habillé et étêté. 
**** Chaque bateau de pêche est en activité pendant seulement quelques semaines, mais la flottille livre le poisson pendant toute la durée de 

la saison, soit de huit à neuf mois. 
 
Source : Règlements, activité et débarquements – GSGislason & Associates Ltd. (2008), MPO, estimations de GSGislason & Associates Ltd. 

Prix de gros – GSGislason & Associates Ltd. (2008) et information relative aux quantités et aux valeurs des produits de 
transformation provenant du Ministry of Agriculture, Food and Fisheries de la Colombie-Britannique. 
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3.0 Panope du Pacifique 

La panope du Pacifique est une grosse palourde fouisseuse qui pèse généralement entre 0,5 et 1,5 kg au 
moment de la récolte. La pêche commerciale à la panope du Pacifique se pratique en plongée à longueur 
d'année et les pêcheurs qui la pratiquent doivent être titulaires d'un permis de catégorie G. Les bateaux 
de pêche à la panope en plongée mesurent de 10,7 m (35 pi) à 18,3 m (60 pi) de long. 

La panope du Pacifique est en très grande partie vendue vivante sur les marchés de Hong Kong et de la 
Chine continentale voir le tableau 3.2, GSGislason & Associates Ltd. 2008 et GSGislason & Associates 
Ltd. 2012 pour un portrait de ce type de pêche. 

3.1 Régime de gestion 

La pêche à la panope du Pacifique est devenue une pêche à accès limité en 1981, année pendant laquelle 
55 permis ont été délivrés. En 1989, elle est devenue une pêche visée par un QI, et chaque titulaire de 
ces permis a reçu une part égale de 1,818 % du TAC. 

Il n'y a pas de clauses relativement aux pêcheurs-propriétaires ou à la séparation de la flottille de pêche 
à la panope du Pacifique. Le titulaire de permis n'a donc pas besoin de se trouver à bord du bateau 
pendant la pêche et il peut s'agir d'une personne ou d'une entreprise (y compris une usine de 
transformation). 

Les permis de catégorie G délivrés à des personnes non autochtones sont rattachés à des bateaux de 
pêche, tandis que les permis de catégorie FG délivrés à des Autochtones sont des permis de groupe. 

En 1989, au début du programme de QI, seuls les transferts temporaires en cours de saison étaient 
permis et tout le bloc de quotas devait être transféré. Les transferts permanents n'étaient donc pas 
permis. 

Toutefois, depuis 2012, chaque quota peut être divisé en dix parts égales, ce qui signifie qu'il y a 
désormais 550 parts égales de quota et chaque titulaire de permis de catégorie G détient donc dix parts 
au début de la saison. Chacune des 550 parts de quota peut être transférée de façon temporaire ou 
permanente.  

À une certaine époque, il y avait une limite de trois permis de catégorie G permettant à un groupe de 
pêcher, mais il y a cinq ans, la limite a été fixée à cinq. Aujourd'hui, le nombre de permis est toujours 
limité à cinq, ou 50 parts de quota. Un bateau de pêche muni de 50 parts de quota aurait donc à bord 
cinq permis, chacun ayant dix parts, plutôt qu'un permis avec 50 parts de quota. 
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Graphique 3.1 Prix du panope du Pacifique vivant de 1993 à 2010 
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3.2 Résultats opérationnels 

Dans le cadre du programme de QI lancé en 1989, la flottille de pêche à la panope du Pacifique de la 
Colombie-Britannique a été rentable. En fait, il s'agit d'un des types de pêches les plus vigoureux sur le 
plan économique, si ce n'est le plus vigoureux, de la Colombie-Britannique. Le programme de QI a 
permis à l'industrie de fournir le lucratif marché du frais toute l'année et les prix ont spectaculairement 
augmenté (voir le tableau 3.2). 

Le tableau ci-dessous démontre que la flottille de pêche à la panope du Pacifique a réalisé de façon 
constante un BAIIA de plus de 30 %, et même de plus de 60 % récemment. Ce rendement du BAIIA est 
considérablement au-dessus du point de référence de 25 %. 

Tableau 3.1 Mesures du rendement et de la gestion de la flottille de pêche au panope du 
Pacifique de 1991 à 2009 

Rendement et gestion Flottille de pêche à la panope 

 1991 1994 2007 2009 

BAIIA par rapport aux recettes 33 % 56 % environ 65 % environ 65 % 

QI – Transférable? de façon 
temporaire 
seulement 

de façon 
temporaire 
seulement 

de façon 
temporaire 
seulement 

de façon 
temporaire 
seulement 

 – Divisible? non non non non 

 – Limite de détention de quotas par bateau 
   – QI temporaire? 

non non non non 

   – QI permanent? 3 quotas 3 quotas 5 quotas 5 quotas 

* Chaque bloc de quotas normal correspond à 1/55 ou 1,818 % du TAC. 

Source : BAIIA – Gislason (1997), en plus des résultats rajustés provenant de Nelson (2009 et 2011), qui a utilisé, par exemple, des prix au 
débarquement plus élevés. 
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Avant 2012, il y a eu une légère diminution de 30 % du nombre de bateaux de pêche en activité pendant 
que les dispositions limitant la transférabilité étaient en place. Le TAC de panope a été atteint chaque 
année. Le principal facteur à l'origine du rendement financier exceptionnel de la flottille de pêche à la 
panope est le prix très élevé du produit vivant. 

Le prix élevé du permis de catégorie G de pêche à la panope, qui se situe à plus de 2 millions de dollars, 
a freiné l'ardeur de nouveaux pêcheurs, y compris les Premières nations, à accéder à cette pêche. 
Pourtant, la principale raison motivant la division des quotas en dix parts égales pour les titulaires de ce 
type de permis en 2012 était de faciliter l'accès des Premières nations à cette pêche. 
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Tableau 3.2 Profil de la flottille de pêche commerciale au panope du Pacifique de 
1983 à 2010 

 

Règlements* Activité Débarquements Produit vivant 

Année 

TAC 
en tonnes 

(1) 

 
Nombre de 

permis 
(2) 

Bateaux 
en 

activité 
(3) 

 
Pêcheurs 

en plongée
(4) 

Nombre 
d'heures de 

pêche 
(5) 

 
Tonnes**

(6) 

Valeur en 
millions  

de $ 
(7) 

 
$ par kg 

(8) = 
(7)/(6) 

 
% des 
ventes 

(9) 

 
$ par kg 

(10) 

1983 2 948 54 53   2 635 1,8 ,68 9 1,65 

1984 2 994 54 44   3 484 2,9 ,84 11 1,70 

1985 2 971 55 52   5 370 4,7 ,88 11 1,70 

1986 3 980 55 55   5 005 4,3 ,86 18 2,05 

1987 4 239 55 55   5 735 6,2 1,08 15 3,60 

1988 3 890 55 55   4 567 9,8 2,14 18 4,10 

1989* 3 992 55 47 176 18 070 3 904 12,3 3,15 26 4,30 

1990 3 992 55 44 145 19 500 3 958 10,6 2,67 29 4,10 

1991 3 368 55 44 133 17 210 3 234 9,2 2,84 47 5,15 

1992 2 863 55 41 135 14 750 2 852 16,1 5,65 53 7,85 

1993 2 432 55 44 112 13 050 2 422 26,7 11,00 76 15,20 

1994 2 245 55 44 110 12 400 2 227 33,7 15,11 80 26,50 

1995 2 096 55 42 108 11 330 2 085 43,0 20,64 83 27,15 

1996 1 841 55 44 94 10 640 1 842 36,0 19,56 88 24,45 

1997 1 796 55 42 91 11 820 1 796 33,2 18,51 92 21,75 

1998 1 796 55 42 88 10 700 1 797 29,3 16,29 93 18,80 

1999 1 796 55 41 93 10 790 1 797 32,9 18,30 96 23,90 

2000 1 796 55 42 92 10 860 1 797 40,7 22,67 95 27,45 

2001 1 821 55 40 91 10 610 1 821 43,5 23,87 96 25,90 

2002 1 821 55 40 96 10 780 1 822 38,5 21,13 96 25,65 

2003 1 721 55 41 93 10 050 1 724 32,8 19,03 97 24,50 

2004 1 796 55 40 95 10 070 1 797 34,4 19,13 98 22,35 

2005 1 559 55 40 83 8 260 1 560 31,7 20,30 98 23,65 

2006 1 559 55 39 85 8 960 1 560 32,2 20,61 99 24,30 

2007 1 559 55 40 85 8 578 1 560 30,6 19,62 96 24,75 

2008 1 559 55 39 76 8 273 1 559 25,2 16,16 99 21,45 

2009 1 559 55 39 77 8 639 1 560 31,2 20,02 99 27,50 

2010 1 559 55 40 76 8 540 1 560 39,3 25,22 99 34,05 

* Régimes de gestion des pêches – Accès limité avant 1989 et des QI depuis 1989 (transférables depuis 1989). 

** Poids vif. 

Source : GSGislason & Associates Ltd. (2008), statistiques du MPO sur les prises et information relative aux quantités et aux valeurs des 
produits de transformation provenant du Ministry of Agriculture, Food and Fisheries de la Colombie-Britannique. 
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4.0 Sardine du Pacifique 

 

La sardine du Pacifique est un petit poisson pélagique qui pèse généralement entre 0,3 et 0,7 kg au 
moment de la récolte. Durant la première moitié du 20e siècle, la pêche à la sardine était importante le 
long de la côte du Pacifique, mais le stock est ensuite disparu des eaux canadiennes pendant plusieurs 
décennies pour réapparaître vers la fin des années 1990.  

La pêche à la sardine du Pacifique a par la suite recommencé sous forme de pêche à la senne et les 
pêcheurs qui la pratiquent doivent être titulaires d'un permis de catégorie ZS. Les bateaux de pêche à la 
sardine à la senne mesurent généralement de 19,8 m (65 pi) à 25,9 m (85 pi) de long. 

La sardine est vendue en grande partie entière congelée sur les marchés européens et asiatiques pour 
servir à l'alimentation ou comme appât (voir le tableau 4.2 et GSGislason & Associates Ltd. 2008 pour 
un portrait de ce type de pêche). 

4.1 Régime de gestion 

La pêche à la sardine du Pacifique a été inaugurée vers la fin des années 1990 dans un cadre 
expérimental. En 2002, elle est officiellement devenue une pêche commerciale dans le cadre du 
programme de QI; chacun des 50 titulaires de permis a alors reçu une part égale de 2 % du TAC. 

Chaque année, il y a 50 permis de pêche à la sardine du Pacifique à la disposition des pêcheurs, c'est-à-
dire 25 permis de pêche commerciale permanents délivrés à des personnes et 25 autres à des membres 
issus des Premières nations, qui doivent présenter une demande chaque année. 

Il n'y a pas de clauses relativement aux pêcheurs-propriétaires ou à la séparation de la flottille de pêche 
à la sardine du Pacifique. Le titulaire de permis n'a donc pas besoin de se trouver à bord du bateau 
pendant la pêche et il peut s'agir d'une personne ou d'une entreprise (y compris une usine de 
transformation). 

Les permis de pêche délivrés pour ce type de pêche sont des permis de groupe et ils ne sont pas 
rattachés de façon permanente à un bateau de pêche d'une longueur en particulier. Le titulaire d'un tel 
permis – une personne, une entreprise ou une Première nation – doit l'attribuer chaque année à un 
bateau, peu importe la longueur, ce qui donne droit de pêcher selon le quota en vigueur. 

Les quotas de pêche à la sardine du Pacifique ne sont pas transférables. 

Depuis 2008, un propriétaire de bateau de pêche peut pêcher plus d'un quota de sardine en acquérant, 
en louant ou en cumulant de façon temporaire les permis d'un autre titulaire, qu'il s'agisse d'un individu 
ou d'une Première nation, pour l'année en cours. Avant cette année, le cumul de plus d'un permis pour 
un bateau n'était pas permis. 

Il n'y a pas de limite quant au nombre de permis ou quotas auxquels un bateau de pêche a droit dans 
une année. 
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Toutefois, lorsque les permis sont transférés, de façon temporaire à un autre bateau par cumul des 
permis ou de façon permanente à un autre titulaire par nomination pour l'admissibilité à un permis, tout 
le quota est transféré. 

Graphique 4.1 TAC et prises de sardine du Pacifique, en tonnes, de 2002 à 2010 

Sardine du Pacifique – TAC et prises
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4.2 Résultats opérationnels 

La flottille de pêche à la sardine du Pacifique de la Colombie-Britannique est rentable depuis que la 
disposition de 2008 relative au cumul des permis permet à un bateau d'obtenir plus d'un permis avec 
quota. 

Le tableau ci-dessous démontre qu'après 2009, la flottille de pêche à la sardine du Pacifique a réalisé un 
BAIIA égal au point de référence de 25 % des recettes. 

Tableau 4.1 Mesures du rendement et de la gestion de la flottille de pêche à la sardine du 
Pacifique de la fin de 2007 à 2009 

Rendement et gestion Flottille de pêche à la sardine 

 Avant 2008 2009 

BAIIA par rapport aux recettes moins de 10 % 25 % 

QI – Transférable? non de façon temporaire seulement 

 – Divisible? sans objet non 

 – Limite de détention de quotas par bateau 
   - QI temporaire? 

sans objet non 

   – QI permanent? sans objet sans objet 

Source : GSGislason & Associates Ltd. (2011). 
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Avant la disposition de 2008 relative au cumul des permis, seulement 10 à 20 % du TAC annuel était 
atteint puisque beaucoup de titulaires de permis considéraient la pêche à la sardine du Pacifique comme 
n'étant pas rentable en raison des coûts élevés associés à l'exploitation des bateaux de pêche à la senne. 

Grâce au cumul des permis, ces bateaux ont pu réaliser des économies d'échelle. En effet, un bateau 
muni d'un permis/d'un quota n'est pas rentable parce que pour être rentable, un bateau doit pouvoir 
pêcher un grand volume de sardines puisque le prix de ce poisson est très bas, soit de 0,25 $ par kg. 

Grâce au cumul des permis, les titulaires issus des Premières nations ont pu gagner des revenus en 
louant des permis.  

Table 4.2 Profil de la flottille de pêche commerciale à la sardine du Pacifique de 2002 à 
2010 

Règlements* Activité Débarquements Produit de 
transformation 

Année 

TAC 
en tonnes 

(1) 

Nombre de 
permis 

(2) 

Bateaux en 
activité 

(3) 

Jours de 
pêche, par 

bateau 
(4) 

Tonnes**
(5) 

Valeur en 
millions de $

(6) 
$ par kg 

(7) = (6)/(5) 

Millions  
de $ 
(8) 

$ par kg 
(9) 

2002* 9 000 14 9 93 822 0,3 0,33 1,4 1,70 

2003 9 000 50 9 70 1 006 0,3 0,26 0,9 0,90 

2004 15 000 50 23 199 4 259 1,3 0,31 3,8 0,90 

2005 15 200 50 16 181 3 266 0,7 0,21 3,1 0,95 

2006 13 500 50 15 65 1 558 0,5 0,31 1,4 0,90 

2007 19 800 50 10 64 1 524 0,3 0,18 1,4 0,90 

2008 12 491 50 20 288 10 435 2,3 0,22 11,5 1,10 

2009 18 196 50 17 388 15 334 2,5 0,17 15,3 1,00 

2010 23 166 50 13 444 22 223 3,7 0,17 22,2 1,00 

* Régimes de gestion des pêches – pêche expérimentale avant 2002 et pêche commerciale visée par des QI depuis 2002 (transférables 
depuis 2008). 

** Poids brut. 

Source : GSGislason & Associates Ltd. (2011), statistiques du MPO sur les prises et information relative aux quantités et aux valeurs des 
produits de transformation provenant du Ministry of Agriculture, Food and Fisheries de la Colombie-Britannique. 
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5.0 Crabe des neiges de TerreNeuveetLabrador 

La pêche commerciale au crabe des neiges de TerreNeuveetLabrador se pratique au casier et la 
longueur des bateaux utilisés pour ce type de pêche varie entre 7,6 m (25 pi) et 19,8 m (65 pi). 

Le crabe des neiges est livré vivant à l'usine de transformation. La grande majorité du produit de 
transformation est vendue en parties congelées aux marchés américain et chinois (le produit subit une 
transformation supplémentaire en Chine). Voir le tableau 5.3 et MPO (2009) pour un portrait de ce type 
de pêche. 

5.1 Régime de gestion 

Les pêches au crabe des neiges ont commencé durant les années 1970 le long de la côte nord-est de 
Terre-Neuve-et-Labrador et elles se sont étendues à d'autres régions par la suite. Le Plan de gestion 
intégrée des pêches expose le développement de cette pêche (MPO 2009). 

Les pêcheurs qui pratiquaient cette pêche avant son expansion dans les années 1980 étaient considérés 
comme titulaires de permis de pêche « à temps plein ». Pratiquement tous ces titulaires exploitaient des 
bateaux de 15,2 m (50 pi) à 19,8 m (64 pi 11 po) de long. 

Plusieurs pêches et permis d'appoint ont été établis pour le crabe des neiges en 1987 dans le but de 
suppléer aux revenus des pêcheurs touchés par le déclin des stocks de poisson de fond (les titulaires de 
permis utilisent des bateaux dont la longueur varie de 10,7 m (35 pi) à 19,8 m (64 pi 11 po). 

Le MPO a délivré tout d'abord des permis de pêche à la sardine saisonniers temporaires aux exploitants 
de bateaux de moins de 10,7 m (35 pi) en 1995 dans le but d'offrir de nouveaux débouchés aux 
entreprises exploitant de petits bateaux, en raison du déclin des stocks de poisson de fond et de 
l'augmentation de ceux du crabe des neiges et de l'augmentation des TAC. En 2003, le MPO a converti 
les permis temporaires en permis ordinaires de catégorie « pêche côtière ». 

Les règlements sur les pêches peuvent varier selon le type de permis et selon la dizaine de zones de 
pêche du crabe des neiges. En 1995, dans la moyenne côte est de la division 3K de la Région de Terre-
Neuve-et-Labrador, la flottille de pêcheurs à temps plein a participé à un programme pilote de QI, 
programme qui, en 1996, a visé l'ensemble des divisions de la région, sauf la division 2J, où seulement 
5 % des permis de pêche au crabe des neiges avaient été délivrés. Peu après, toutes les zones de pêche 
au crabe des neiges étaient visées par le programme de QI. Dans chaque zone et pour chaque type de 
flottille, chaque titulaire de permis se voyait octroyer le même quota initial. 

Dans la Région de Terre-Neuve-et-Labrador, des politiques relatives aux pêcheurs-propriétaires et à la 
séparation de la flottille ont été adoptées pour les bateaux de pêche de moins de 19,8 m (65 pi) de 
longueur. La politique du pêcheur-propriétaire oblige le titulaire d'un permis à en être le seul titulaire et 
qu'il soit présent à bord du bateau, à moins qu'une personne désignée ait été autorisée à le remplacer. 
La politique de séparation de la flottille interdit la délivrance de permis de pêche côtière aux entreprises, 
y compris aux usines de transformation. Une exception à cette politique a été introduite en 2011, selon 
laquelle les pêcheurs indépendants du groupe noyau peuvent détenir des permis au nom de leur 
compagnie en propriété exclusive (MPO 2011). 
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Tableau 5.1 Catégories de permis de pêche au crabe des neiges de Terre-Neuve en 2010 

Catégorie de permis de pêche 2010 

 TAC Prises* Nombre de permis 
Pêche à temps plein 7 646 8 123 71 
Permis d'appoint** 34 731 31 244 766 
Pêche côtière 13 710 12 863 2 602 
 56 087 52 230 3 439 

* Ces données peuvent différer d'autres estimations en raison de l'arrondissement. 

** Comprend les permis de pêche exploratoire et autres permis. 

Source : Rapport de quotas par espèce du MPO, crabe des neiges de Terre-Neuve-et-Labrador, 2010. 

En vertu d'une clause stricte s'appliquant aux pêcheurs-propriétaires, aucun transfert de quota ni aucune 
consolidation de privilèges de pêche ne sont permis. 

Depuis les années 1990 et la création de la flottille de pêche côtière, un partenariat a été établi, connu 
sous le nom de « jumelage », par lequel deux titulaires de permis, ou leur personne désignée autorisée, 
peuvent pêcher ensemble sur un seul bateau. 

En 2006, le jumelage a été adopté temporairement pour les bateaux d'une longueur de 12,2 m (40 pi). 
Avant cette année, le jumelage était permis sur les bateaux d'une longueur de 10,7 m (35 pi) seulement. 

En 2008, le MPO a instauré la politique relative à l'absorption d'entreprises par laquelle une entreprise 
de pêche peut acheter un quota permanent de pêche au crabe des neiges d'une autre entreprise de la 
région, pourvu que 1) tous les permis détenus par l'entreprise vendeuse soient transférés et qu'elle ait 
renoncé à l'immatriculation de sa flottille, et 2) l'entreprise acheteuse ait acquis le double du QI 
maximal. 

5.2 Résultats opérationnels 

Depuis la fin des années 1990, le nombre de bateaux de pêche en activité a diminué du tiers et le 
nombre de livraisons ou de débarquements a diminué de moitié (voir le tableau 5.3). Le nombre de 
débarquements par bateau de pêche en activité a donc considérablement augmenté. 

Toutefois, les revenus de chaque bateau de pêche n'ont pas suivi la même tendance puisque les prix ont 
diminué en raison de l'affaiblissement des marchés. Jusqu'à maintenant, par contre, la rationalisation des 
flottilles a permis aux flottilles plus petites de demeurer en affaires en dépit des conditions plus difficiles. 

Nous avons aussi remarqué que le programme de rationalisation des flottilles, qui touche les transferts 
de quotas permanents, a été lancé seulement en 2008. On s'attend donc à ce que la consolidation 
des QI et la diminution de la participation des flottilles se poursuivent. Les transferts de quotas 
permanents permettent aux flottilles de s'adapter aux conditions des marchés, des coûts et aux autres, 
par exemple, les coûts des produits et du carburant. 

Seules certaines données relatives au sondage sur les coûts et les revenus sont disponibles au public en 
ce qui concerne la flottille de pêche au crabe des neiges de Terre-Neuve-et-Labrador, en particulier les 
données de 2004, où le prix du crabe des neiges le plus élevé a été enregistré (voir le tableau 5.3). 
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Tableau 5.2 Mesures du rendement et de la gestion de la flottille de pêche au crabe des 
neiges de Terre-Neuve en 2004 

Rendement et gestion Flottille de pêche au crabe des neiges (2004) 

 Bateau de pêche côtière de moins 
de 10,7 m 

(35 pi) 

Bateau de pêche d'appoint de 10,7 m 
à 19,8 m 

(35 pi à 64 pi 11 po) 

BAIIA par rapport aux recettes environ 20 % environ 25 % 

QI – Transférable? non non 

 – Divisible? non non 

La flottille de pêche au crabe des neiges a réalisé un BAIIA de 20 % ou plus en raison des prix 
exceptionnellement élevés du crabe des neiges en 2004. Les rendements réels peuvent être supérieurs 
ou inférieurs à ceux de 2004 étant donné les prix actuels des débarquements relativement élevés, les 
coûts élevés du carburant, les coûts plus bas occasionnés par le jumelage et l'absorption des entreprises 
et les changements relatifs aux taux de prises et aux volumes des débarquements. 
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Tableau 5.3 Profil de la flottille de pêche commerciale au crabe des neiges de 
Terre-Neuve de 1980 à 2010 

 

Règlements* Activité Débarquements Valeur en gros** 

Année 

TAC 
en tonnes 

(1) 

Nombre de 
permis 

(2) 

Bateaux en 
activité 

(3) 
Livraisons

(4) 

Poids brut
en tonnes

(5) 

Valeur en 
millions de $

(6) 
$ par kg 

(7) = (6)/(5) 
Millions de $ 
(8) = (5)x(9) 

$ par kg
(9) 

1980 pas de TAC  56 3 335 9 414 5,2 0,56   

1981 pas de TAC  52 4 417 14 196 7,7 0,54   

1982 pas de TAC  62 3 717 13 499 8,0 0,60   

1983 pas de TAC  64 3 861 11 114 10,4 0,94   

1984 pas de TAC  68 3 732 9 556 6,9 0,72   

1985 pas de TAC 132 200 5 451 7 975 6,9 0,86   

1986 9 200 278 268 6 554 8 968 10,3 1,15   

1987 8 400 330 256 5 129 6 681 12,6 1,88   

1988 8 600 635 417 6 377 9 620 21,8 2,27   

1989 10 100 694 471 5 087 8 326 10,3 1,23   

1990 10 500 711 426 5 373 11 027 13,1 1,19   

1991 15 800 736 483 6 416 16 218 19,9 1,23   

1992 14 500 741 413 4 875 16 437 13,0 0,79   

1993 18 700 736 574 5 784 22 922 31,7 1,38 102,0 4,45 

1994 23 800 747 732 7 104 27 921 87,2 3,12 166,1 5,95 

1995* 31 900 1 160 1 227 13 403 32 343 176,2 5,45 265,2 8,20 

1996 37 700 2 570 2 497 23 135 37 969 96,8 2,55 169,0 4,45 

1997 44 500 2 910 2 808 26 062 45 746 91,8 2,01 203,6 4,45 

1998 49 200 3 278 2 937 29 248 52 626 102,1 1,94 231,6 4,40 

1999 61 800 3 296 2 899 35 193 68 896 235,4 3,42 420,3 6,10 

2000 51 200 3 868 2 915 27 756 55 363 267,3 4,83 418,0 7,55 

2001 52 300 3 932 2 765 25 292 56 608 218,4 3,86 386,6 6,83 

2002 57 000 3 438 2 723 27 847 59 321 228,9 3,86 408,7 6,89 

2003 56 300 3 563 2 604 27 606 58 351 263,6 4,52 427,7 7,33 

2004 53 600 3 498 2 532 27 395 55 666 300,6 5,40 422,5 7,59 

2005 50 000 3 520 2 361 19 809 43 992 140,4 3,19 247,2 5,62 

2006 46 200 3 492 2 189 16 783 47 262 100,8 2,13 218,4 4,62 

2007 47 700 3 488 2 184 17 448 50 207 177,5 3,53 284,7 5,67 

2008 54 300 3 482 2 101 15 445 52 749 179,5 3,40 302,8 5,74 

2009 54 100 3 444 2 010 16 332 53 458 164,7 3,08 284,9 5,33 

2010 56 100 3 439 1 948 16 072 52 223 155,4 2,98 289,8 5,55 

* Régimes de gestion des pêches – Accès limité avant 1995 et des QI depuis 1995. 

** Prix à l'exportation pour les parties congelées – Un facteur de conversion de 0,62 est utilisé pour convertir le prix du produit entier en prix 
équivalent du produit en parties. 

Source : MPO, Région de Terre-Neuve-et-Labrador et MPO, Ottawa (prix à l'exportation provenant de Statistique Canada). 
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6.0 Pétoncle dans l'ensemble de la baie de Fundy 

La pêche commerciale au pétoncle visée par un QI dans la baie de Fundy, en Nouvelle-Écosse, se 
pratique à la drague par la flottille de pêche de la baie de Fundy. Les bateaux de pêche au pétoncle à la 
drague mesurent de 13,7 m (45 pi) à 19,8 m (65pi) de long. 

Le pétoncle bivalve est décoquillé à bord des bateaux de pêche et il est livré au marchand ou à l'usine de 
transformation. La chair du pétoncle est vendue fraîche ou congelée aux marchés canadien et 
international, principalement aux États-Unis et en France (voir le tableau 6.2 et MPO 2010 pour le 
portrait de ce type de pêche). 

6.1 Régime de gestion 

La flottille de pêche au pétoncle dans l'ensemble de la baie de Fundy, qui comprend 99 permis et 
bateaux de pêche, est devenue une pêche visée par des QI en 1997. La formule de répartition des 
quotas était alors fondée sur une proposition de l'industrie approuvée par le MPO et qui tenait compte 
des données historiques sur les niveaux de captures.  

Graphique 6.1 Prises et valeur au débarquement de la pétoncle de la baie de Fundy, par 
année de quota, de 1997 à 2010 

Pétoncle dans l'ensemble de la baie de Fundy – 
Prises et valeur au débarquement par année de quota

0

500

1,000

1,500

2,000

2,500

3,000

1997 98 99 2000 01 02 03 04 05 06 07 08 09 2010

0

6

12

18

24

30

Prises Valeur au débarquement

 

To
nn

es
 d

e 
ch

ai
r 

M
illi

on
s 

de
 $

 

Avant 1997, des clauses relatives aux pêcheurs-propriétaires et à la séparation de la flottille étaient en 
vigueur. Le titulaire de permis de pêche au pétoncle devait se trouver à bord du bateau pendant la pêche 
et il devait s'agir d'une personne, et non d'une compagnie constituée en corporation comme une usine 
de transformation (mais le titulaire d'un tel permis pouvait faire appel à un exploitant remplaçant en des 
circonstances particulières à la suite de l'approbation du MPO). 

En 2007, à la demande de l'industrie, la pêche au pétoncle dans l'ensemble de la baie de Fundy a été 
exemptée de clauses relatives aux pêcheurs-propriétaires et à la séparation de la flottille. Ensuite, 
beaucoup de groupes, dont des entreprises, qui jusque-là avaient le monopole des permis de pêche dans 
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l'ensemble de la baie se sont confirmés titulaires de permis selon les documents du MPO, c'est-à-dire 
que la transparence quant à la véritable propriété des permis s'est améliorée. 

Le quota est rattaché au permis de pêche, et non à la personne ou à l'entreprise dont le nom figure sur 
le permis. Actuellement, les Premières nations détiennent 16 des 99 permis de pêche au pétoncle dans 
l'ensemble de la baie de Fundy. 

Au début du programme de QI en 1997 : 

 tout transfert permanent d'une part de quota devait impliquer tout le QI relativement à ce 
permis; 

 il y avait une limite de 2,5 % de part du quota permanent par permis; 

 il n'y avait aucune limite quant au nombre de transferts temporaires de quotas annuels. 

En 2010, toute portion d'une part de quota détenue par un titulaire de permis de pêche au pétoncle 
pouvait être transférée à un autre permis, tandis que le reste des conditions demeuraient pareil. 

Lorsque la part entière du quota permanent d'un permis était transférée à un autre permis, celui-ci 
devenait ce qu'on appelle un « permis à quota nul ». Toutefois, ce permis peut toujours être en vigueur 
pour la pêche au pétoncle dans l'ensemble de la baie de Fundy au moyen des transferts de quotas 
temporaires en cours de saison. Ainsi, le nombre de permis en vigueur dans la flottille est demeuré à 99. 

6.2 Résultats opérationnels 

La flottille de pêche au pétoncle dans l'ensemble de la baie de Fundy a vu les TAC et les prises diminuer 
et les prix au débarquement demeurer plus ou moins stables durant la dernière décennie (voir le 
graphique plus haut). Ainsi, la valeur au débarquement de la flottille a diminué de moitié par rapport 
à 2002-2004, où il y eu un recrutement exceptionnel qui se produit habituellement tous les 12 ou 
15 ans. 

L'exemption des restrictions relatives aux pêcheurs-propriétaires et à la séparation de la flottille en 2007 
et les dispositions de 2010 autorisant les transferts partiels de quotas de façon permanente ont conféré 
une plus grande souplesse à la flottille et ont permis que des groupes détiennent un nombre indéfini de 
permis. 

La seule information qui soit disponible au public au sujet du rendement économique de la flottille de 
pêche au pétoncle dans l'ensemble de la baie de Fundy remonte à 2004 (MPO 2007); la valeur au 
débarquement de la flottille est bien moins importante aujourd'hui, comme l'illustre le tableau 6.2. 
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Tableau 6.1 Mesures du rendement et de la gestion de la flottille de pêche au pétoncle 
dans l'ensemble de la baie en 2004 

Rendement et gestion Flottille de pêche au pétoncle dans l'ensemble de la 
baie de Fundy (2004) 

BAIIA par rapport aux recettes environ 20 % 

QI – Transférable? de façon temporaire et permanente 

 – Divisible? transferts temporaires seulement 

 – Limite de détention de quotas par permis 
   – QI temporaire? 

non 

   – QI permanent? 2,5 % du TAC 

La limite de 2,5 % sur la détention de quotas permanents suppose qu'il y a un minimum de 40 permis 
comportant un quota permanent (les 59 autres permis sont donc des permis à quota nul, mais des 
quotas peuvent être transférés de façon temporaire). Il faut par contre noter que l'industrie a demandé 
à ce que la limite de 2,5 % demeure en vigueur et qu'un groupe peut détenir plus que 2,5 % du TAC en 
détenant plus d'un permis. 

Le nombre de permis actifs, qui est actuellement de 70, pourrait augmenter pour se rapprocher 
davantage de 99, soit le nombre de permis dans l'ensemble de la baie de Fundy, si certains titulaires de 
permis à quota nul louaient leur quota en cours de saison en réponse, par exemple, à l'augmentation de 
l'abondance du stock et d'un TAC plus élevé. 
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Tableau 6.2 Profil de la flottille de pêche commerciale au pétoncle dans 
l'ensemble de la baie de 1997 à 2010 

 

 

Règlements* Activité Débarquements** Valeur en gros 

Année 

TAC** 
en tonnes 

(1) 

 
Nombre de 

permis 
(2) 

Nombre de 
permis actifs

(3) 

Tonnes de 
chair* 

(4) 

Valeur en 
millions 

de $ 
(5) 

 
$ par kg* 

(6) = (5)/(4) 

 
Millions de $ 
(7) = (4)x(8) 

 
$ par kg*** 

(8) 

1997* 922 99 86 587 10,9 18,60 12,6 21,55 

1998 600 99 76 635 11,4 18,00 13,9 21,90 

1999 620 99 70 632 10,8 17,10 13,1 20,75 

2000 647 99 65 636 9,7 15,30 12,1 19,10 

2001 921 99 58 1 121 13,5 12,10 18,3 16,30 

2002 2 212 97 67 2 226 25,6 11,50 32,5 14,60 

2003 3 246 99 78 2 476 30,0 12,10 37,3 15,05 

2004 2 725 99 83 1 928 25,5 13,20 30,8 16,00 

2005 1 601 99 85 1 288 16,6 12,90 25,5 19,80 

2006 1 020 98 79 919 11,5 12,50 18,2 19,55 

2007 883 100 76 815 9,8 12,00 14,3 17,55 

2008 811 97 67 778 9,8 12,60 12,7 16,30 

2009 816 99 70 830 11,7 14,10 14,9 17,90 

2010 707 99 69 794 10,9 13,70 13,9 17,55 

* Régimes de gestion des pêches – Accès limité avant 1997 et des QI transférables depuis 1997. 

** Les données relatives aux TAC et aux débarquements font référence à l'année de quota d'octobre à septembre (facteur de conversion de 
8,3, du poids de la chair au poids entier des pétoncles). 

*** Prix à l'exportation de la chair de pétoncle. 

Source : MPO, Région des Maritimes et MPO, Ottawa (prix à l'exportation provenant de Statistique Canada). 
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7.0 Crevette du golfe du Saint-Laurent 

La pêche commerciale à la crevette du golfe du Saint-Laurent se pratique au chalut et les bateaux utilisés 
mesurent de 16,7 m (55 pi) à 27,4 m (90 pi) de long. Les crevettes sont livrées entières aux usines de 
transformation. 

La grande partie des produits de crevettes est vendue sous forme de crevettes congelées cuites et 
décortiquées, ou encore entières. Les principaux marchés d'exportation sont les États-Unis, le 
Royaume-Uni et les pays européens comme le Danemark et la Norvège (voir le tableau 7.3, MPO 2005 
et Ménard 2012 pour un portrait de ce type de pêche). 

7.1 Régime de gestion 

La pêche commerciale à la crevette du golfe du Saint-Laurent est pratiquée par les titulaires de permis 
du Québec, du Nouveau-Brunswick et de Terre-Neuve-et-Labrador. Elle est exploitée dans quatre 
grandes régions situées à l'ouest et à l'est du golfe du Saint-Laurent, soit l'estuaire du Saint-Laurent, 
Sept-Îles, l'île d'Anticosti et le chenal Esquiman, chaque zone étant assujettie à un TAC distinct. 

Depuis quelques années, quelques nouvelles flottilles de pêche à la crevette du golfe du Saint-Laurent 
ont fait leur apparition (à l'Île-du-Prince-Édouard, en Nouvelle-Écosse, nouveaux accès). Ces nouvelles 
flottilles sont exploitées selon un régime de gestion séparé et elles ne font pas l'objet de la présente 
étude, qui met plutôt l'accent sur la flottille traditionnelle de titulaires de permis du groupe A et du 
groupe B. 

Tableau 7.1 Nombre de titulaires de permis de pêche traditionnelle à la crevette du Golf, 
par province de résidence et par catégorie de permis 

Catégorie de permis Régions de pêche des titulaires de permis traditionnels 

 Québec Nouveau-
Brunswick 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

Total 

Groupe A* 7 0 46 53 

Groupe B**   38*** 21****    0    59 

 45 21 46 112 

* Accès à 75 % du TAC dans le chenal Esquiman. 

** Accès à 25 % du TAC dans le chenal Esquiman et à 100 % du TAC dans les autres régions. 

*** Comprend cinq permis détenus par des Premières nations. 

**** Comprend deux permis détenus par des Premières nations. 

Les titulaires de permis du groupe A ont accepté les QI en 1996 (chaque titulaire de permis du 
groupe A de Terre-Neuve-et-Labrador a reçu le même quota de 1,9323 % du TAC, et chaque titulaire 
de permis du groupe A du Québec a reçu le même quota de 1,5877 % du TAC). 

Les titulaires de permis du groupe B ont accepté les QI en 1991, où l'allocation initiale était fondée sur 
les données historiques des prises de la fin des années 1980 (données sujettes à un plancher et un 
plafond). 

Il existe une politique restrictive pour les pêcheurs-propriétaires et la séparation de la flottille en ce qui 
concerne les permis rattachés aux bateaux de pêche de 19,8 m (65 pi) et moins de longueur. Le titulaire 
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de permis doit se trouver à bord du bateau pendant la pêche et il doit s'agir d'une personne et non 
d'une compagnie constituée en corporation comme une usine de transformation. 

Une exception à cette politique a été introduite en 2011 selon laquelle les pêcheurs indépendants du 
groupe noyau peuvent détenir des permis au nom de leur compagnie en propriété exclusive 
(MPO 2011). 

Les titulaires de permis rattachés aux bateaux de pêche de plus de 19,8 m (65 pi) peuvent être des 
personnes morales autres que des personnes. 

En vertu d'une clause stricte s'appliquant aux pêcheurs-propriétaires, aucun transfert de quota ni aucune 
consolidation de privilèges de pêche ne sont permis. Dans certains cas, cette clause a été assouplie. 

En ce qui concerne le groupe A, les sept titulaires de permis du Québec ont choisi de permettre les 
transferts temporaires de QI entre eux. Les 46 titulaires de permis de la côte ouest de Terre-Neuve-et-
Labrador ont d'abord choisi de ne pas permettre les transferts temporaires ou permanents de QI, mais 
ils ont actuellement le droit de combiner les QI. 

Pour ce qui est des transferts temporaires et permanents du groupe B : 

 Transferts temporaires : une entreprise est autorisée à transférer jusqu'à 37 % du QI en cours 
d'année civile et une entreprise est autorisée à détenir, en vertu des transferts temporaires, 
un maximum de 680,39 t (1,5 million de lb) de crevettes. 

 Transferts permanents : une entreprise peut transférer la totalité ou une partie de son QI à 
une autre entreprise, pourvu qu'aucune n'ait plus de 2,4284 % du quota de crevettes du 
groupe B et moins 0,6311 % du quota de crevettes du groupe B (autrement, elle devrait 
vendre tout son QI). 

Aucun transfert entre titulaires de permis de provinces différentes n'est permis. 
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7.2 Résultats opérationnels 

Au cours de la dernière décennie, la flottille de pêche à la crevette du golfe du Saint-Laurent a vu 
les TAC et les prises augmenter, mais les prix ont baissé alors que la valeur au débarquement de la 
flottille est demeurée relativement stable. 

Tableau 7.2 Mesures du rendement et de la gestion de la flottille de pêche à la crevette du 
Golf en 2010 

Rendement et gestion Flottille de pêche à la crevette du golfe du Saint-
Laurent (2010) 

 Groupe A Groupe B 

BAIIA par rapport aux recettes* presque nul environ 10 % 

QI – Transférable? de façon temporaire seulement 
(Québec)  

de façon temporaire et 
permanente 

 – Divisible? oui partiellement 

 – Limite de détention de quotas par permis 
   – QI temporaire? 

non non 

   – QI permanent? sans objet 2,4284 % du TAC du groupe B 

*  Estimations de GSGislason & Associates Ltd. fondées sur les rajustements des données financières non publiées provenant du MPO, 
Région du Québec. 

La flottille de pêche du groupe A, qui a moins d'occasions de transférer des quotas, réalise un BAIIA plus 
bas que celui de la flottille de pêche du groupe B. Aucune des deux flottilles ne s'approche du point de 
référence de 25 % du BAIIA. 

Il y a eu une très petite consolidation des activités de pêche et le nombre de bateaux de pêche en 
activité se situe très près de celui des permis détenus par les flottilles n'appartenant pas à des Premières 
nations, et cela pour trois raisons : 

 Contraintes relatives aux bateaux de pêche et aux usines de transformation : par exemple, les 
usines doivent prévoir les livraisons durant la longue saison s'échelonnant du mois d'avril au 
mois de septembre ou octobre pour éviter les surplus; 

 Incitatifs financiers : les incitatifs provinciaux, comme les prêts à faible taux d'intérêt, et les 
mesures d'aide financière et l'assurance-emploi du gouvernement fédéral empêchent de se 
retirer de l'industrie; 

 Restrictions relatives à la transférabilité : par exemple, l'interdiction de transférer les permis 
entre les provinces, l'interdiction des transferts permanents pour le groupe A du Québec, les 
restrictions relatives aux détenteurs de quotas permanents dans le groupe B et les 
complications survenant parmi les flottilles exploitées dans quatre zones différentes. 

Les règles administratives relatives aux transferts reflètent des vues exprimées par l'industrie. 

Pêches visées par des quotas individuels – Relier les résultats opérationnels aux pratiques de gestion  GSGislason & Associates Ltd. 
 Page 25 



Tableau 7.3 Profil de la flottille de pêche commerciale à la crevette du Golf de 
1982 à 2010 

 

Règlements* Débarquements Valeur en gros 

Année 

TAC 
en tonnes** 

(1) 

Nombre de 
permis 

(2) 

Poids brut 
en tonnes** 

(3) 

Valeur en 
millions de $ 

(4) 

 
$ par kg 

(5) = (4)/(3) 

 
Millions de $ 
(6) = (3)x(7) 

 
$ par kg*** 

(7) 

1982 12 900       

1983 15 300       

1984 16 300 109      

1985 14 500 110      

1986 12 100 121      

1987 13 100 127      

1988 13 100 127 14 083 24,1 1,71   

1989 14 900 133 15 794 21,3 1,44   

1990 15 800 134 15 772 18,8 1,19 38,0 2,41 

1991* 16 600 134 16 555 23,0 1,39 41,2 2,49 

1992 16 600 134 12 979 17,8 1,37 35,2 2,71 

1993 16 600 134 15 547 21,0 1,35 42,3 2,72 

1994 16 600 131 16 508 21,6 1,31 38,3 2,32 

1995 16 600 128 17 374 27,6 1,59 50,7 2,92 

1996* 18 210 125 19 033 33,2 1,74 52,0 2,73 

1997 20 031 118 21 175 35,4 1,67 50,6 2,39 

1998 23 187 117 24 533 37,2 1,52 56,7 2,72 

1999 23 187 117 24 555 38,7 1,58 81,5 3,32 

2000 25 969 117 27 540 41,4 1,50 73,3 2,66 

2001 28 800 115 24 936 31,5 1,26 61,1 2,45 

2002 28 800 114 29 470 36,7 1,25 68,1 2,31 

2003 27 710 112 27 685 35,6 1,29 57,3 2,07 

2004 35 334 112 35 975 43,5 1,20 72,0 2,00 

2005 36 183 112 30 831 37,7 1,22 55,5 1,80 

2006 36 183 112 34 544 31,5 0,91 56,3 1,63 

2007 36 184 112 36 407 35,3 0,97 62,6 1,72 

2008 36 902 112 35 666 40,1 1,12 71,0 1,99 

2009 37 016 112 35 343 35,3 1,00 73,1 2,04 

2010 36 914 112 36 265 39,1 1,08 71,4 1,97 

* Régimes de gestion des pêches – Accès limité avant 1991, des QI depuis 1991 pour le groupe B et des QI depuis 1996 pour le groupe A. 

** Les données relatives aux TAC et aux débarquements comprennent celles qui proviennent des flottilles de pêche à la crevette du golfe du 
Saint-Laurent (mais les TAC et les débarquements qui se rapportent aux 112 titulaires de permis traditionnel comptent pour 90 % ou plus 
des totaux). 

*** Prix à l'exportation des produits de crevettes congelées cuites et décortiquées du Québec – Un facteur de conversion de 4,1 est utilisé 
pour convertir le prix du produit cuit et décortiqué en prix équivalent des crevettes entières. 

Source : MPO, Région du Québec et MPO, Ottawa (prix à l'exportation provenant de Statistique Canada). 
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ANNEXE : Commentaires des examinateurs experts 

On a demandé à des experts en la matière de passer en revue le rapport intitulé Pêches 
visées par des quotas individuels au Canada : Relier les résultats opérationnels aux 
pratiques de gestion. L'examen a permis d'étudier plus en détail les contributions et 
les analyses du rapport. Le groupe d'examinateurs comprenait des économistes 
spécialisés en pêches du Ministère et du milieu universitaire, qui ont été choisis en 
fonction de leur connaissance des pêches étudiées ou de la gestion des pêches par 
quotas individuels (QI). À la lumière des études de cas, les commentaires du groupe 
d'examinateurs convient le lecteur à une discussion concernant les effets de la gestion 
par quotas sur ces six pêches et les limites méthodologiques de l'étude. 

Les commentaires du groupe d'examinateurs sont résumés pour les points suivants : la 
contribution du rapport au débat fondé sur des preuves concernant les quotas de 
pêche; l'approche méthodologique des auteurs pour les études de cas. L'identité des 
auteurs des commentaires n'est pas révélée de façon à préserver le caractère anonyme 
attendu du processus d'examen. 

Contribution 

Les commentaires du groupe d'examinateurs ont permis de confirmer la contribution 
du rapport au débat en cours concernant les effets d'une gestion des pêches par 
quotas et ils ont mis en évidence certains problèmes méthodologiques qui limitent la 
portée des conclusions. Les six études de cas démontrent toute la diversité des 
approches en matière de gestion par QI au Canada et illustrent la façon dont la pêche 
et les résultats opérationnels ont changé pour chacune des pêches, tant avant qu'après 
la mise en place des quotas individuels. De plus, le rapport présente un exemple utile 
de la façon de comparer le rendement de diverses pêches selon une mesure annuelle 
et commune du succès commercial d'une entreprise : le rendement des bénéfices par 
rapport aux revenus des pêches. 

La documentation de référence sur les systèmes de gestion des pêches par quotas 
confirme surtout ce qui suit : 

 Comparativement aux pêches à libre accès, aux pêches à intrants limités ou 
aux pêches réglementées seulement en fonction de la production globale 
(TAC), les pêches dont les extrants sont contrôlés par quotas individuels 
devraient donner lieu à une diminution de la capacité et à une amélioration 
des profits, toutes autres choses étant égales (voir également The Princes 
Charities 2012, Grafton et coll. 2006, Grafton et Lane 1998 et Lane 1997). 
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 Une meilleure flexibilité dans les transferts permet d'atteindre une plus vaste 
fourchette prévue concernant le rendement économique et la durabilité 
(Stephenson et coll. 1993 et Scott 1996). 

 Le fait de limiter davantage les transferts diminue les possibilités de réduire 
la flotte et les gains possibles dans le rendement économique du secteur 
(Lane 1999). 

 

Le rapport contribue au débat fondé sur des preuves concernant les répercussions 
liées aux conditions des systèmes de gestion des pêches par quotas. Il le fait en : 

1) déterminant une mesure particulière du rendement annuel d'une entreprise, 
soit le ratio BAIIA-valeur au débarquement; 

2) fixant, quoiqu'arbitrairement, à 25 % le ratio d'un rendement annuel « cible » 
indicateur de « succès commercial »; 

3) appliquant ce ratio cible à des données annuelles de diverses pêches 
nationales et régionales pour comparer les résultats avec le point de 
référence couramment utilisé; 

4) procédant à une vérification générale (conforme à la documentation de 
référence) de la dynamique d'un système de quotas en fonction de la preuve 
globale, p. ex., une diminution observée du nombre d'entreprises actives, 
une augmentation du revenu moyen des entreprises, etc.; 

5) procédant à une vérification générale intuitive (également conforme à la 
documentation de référence) du fait qu'un système de quotas qui prévoit des 
transferts moins limités favorise les sorties, la consolidation de l'industrie et 
le rendement des entreprises; 

6) formulant, à l'égard des études de cas retenues, des conclusions générales 
fondées sur les différences observées dans leur gestion des quotas. 

La mise au point d'un indicateur défini pour les entreprises offre un moyen simple 
de comparer les pêches étudiées, ainsi que leurs différents résultats de rendement, 
en fonction de leurs caractéristiques communes et diversifiées. Comme nous 
l'avons indiqué ci-dessus, la spécificité et la complexité des différentes pêches 
permettent difficilement de relier directement les différences mesurées dans le 
rendement aux différences constatées dans les pratiques en matière de gestion par 
quotas, par exemple à la flexibilité dans les transferts. En fin de compte, on peut 
dire que cette information : (1) reconnaît les résultats globaux se vérifiant de façon 
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intuitive, p. ex. le fait que les systèmes fondés sur les quotas génèrent plus de 
revenus lorsque les quotas sont répartis parmi un nombre limité 
d'unités/d'entreprise; (2) suggère le besoin de plus amples recherches concernant 
les pêches particulières pour préciser la cause et les effets implicites, élaborer et 
mettre à l'essai un ensemble plus complet de mesures quantitatives pour le soutien 
aux entreprises, examiner les questions de façon poussée et se concentrer sur les 
entreprises individuelles et les rendements annuels. 

Études de cas et méthodologie 

Le groupe d'examinateurs a exprimé des inquiétudes quant à savoir si la mesure du 
succès commercial était assez précise pour permettre des comparaisons entre les 
études de cas. Le groupe s'est montré préoccupé par le fait que le rapport fixait l'indice 
du succès commercial à un rendement des bénéfices (plus précisément, du BAIIA : le 
bénéfice avant intérêts, impôts et amortissements) d'au moins 25 %. Les membres du 
groupe sont d'avis que cette cible est quelque peu arbitraire et qu'elle n'est pas 
justifiée dans le rapport. De plus, certains membres ont indiqué que lorsqu'il est 
question de quotas transférables, les frais de location deviennent un important facteur 
de coûts à prendre en considération dans les revenus d'entreprise. Le BAIIA ne tient 
pas compte de ces coûts et risque de causer des décalages dans les comparaisons de 
pêches assujetties à différents régimes de QI et à des règles variées concernant le 
transfert de quotas. 

On a soulevé d'autres inquiétudes concernant la comparabilité des bénéfices entre les 
différentes pêches. Les données relatives aux bénéfices pour deux pêches de 
l'Atlantique (crabe des neiges de T.-N.-L.; pétoncle de l'ensemble de la baie de Fundy) 
étaient limitées à 2004, alors que les données pour les autres pêches couvraient la 
période allant de 2007 à 2010. Un certain nombre de facteurs peuvent également 
expliquer les différences de revenus, dont le type de marché propre aux espèces, la 
demande, les cycles de prix de l'énergie et les récents événements liés à la 
macroéconomie, tels que le début de la récession mondiale de 2008-2012. Le fait de 
procéder à une comparaison des bénéfices fondée sur différentes années et espèces 
commerciales ne permet pas de contrôler ces facteurs et risque de fausser les résultats 
des réelles différences entre les bénéfices des pêches. 

Le groupe d'examinateurs a soulevé un dernier point, à savoir que la mesure du BAIIA 
ne rend pas compte de l'utilisation abondante de l'assurance-emploi (AE) dans les 
pêches de la région de l'Atlantique. L'AE peut apporter aux pêcheurs des milliers de 
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dollars de revenus supplémentaires et représente probablement un facteur de leur 
modèle opérationnel global. Pour que la comparaison des pêches étudiées soit plus 
juste, elle devrait comprendre une estimation des revenus provenant de l'AE dans le 
rendement du capital investi. Les indices de succès commercial plus faibles sur la côte 
Est pourraient s'expliquer, du moins en partie, par les revenus des pêcheurs provenant 
de l'AE. 

Le fait de comparer le rendement opérationnel des pêches étudiées en fonction du 
BAIIA, indicateur de référence à valeur unique, dresse un portrait incomplet du 
rendement dynamique de ces différentes pêches dans le contexte qui leur est 
propre. En effet, prendre en considération l'ensemble des facteurs qui touchent le 
rendement d'une entreprise est une tâche complexe qui ne se prête pas à de 
simples analyses et essais de nature quantitative. 

 

Le fait de ne pas connaître les coûts de fonctionnement annuels des pêches (que 
cette étude superficielle considère probablement comme étant la propriété 
exclusive des entreprises/sociétés) dissimule sa série chronologique indépendante 
et l'explication complète du point de référence annuelle que représente le BAIIA sur 
la valeur au débarquement, arbitrairement fixé à 25 % (information fournie pour 
chaque pêche relativement à quelques années); les éléments liés aux coûts de 
fonctionnement, notamment la main-d'œuvre (équipage), le carburant, les 
assurances et les permis, ont des répercussions directes et suivant des tendances 
indépendantes sur le rendement opérationnel des entreprises, qui peuvent en 
partie expliquer les indicateurs du succès commercial. 

 

Pour mesurer la viabilité d'une entreprise, le rapport utilise un BAIIA (bénéfice avant 
intérêts, impôts et amortissements) d'au moins 25 %, bien que l'auteur ait admis 
que le point de référence pour la viabilité utilisé dans l'analyse est quelque peu 
arbitraire. 

 

Dans son introduction, le rapport indique que dans le calcul utilisé pour déterminer 
le BAIIA, « le coût associé à la délivrance de permis, au quota et aux autres actifs de 
pêche n'est pas déduit en tant que coût ». 

 

Pêches visées par des quotas individuels – Relier les résultats opérationnels aux pratiques de gestion  GSGislason & Associates Ltd. 
 Page 31 



Étant donné que l'un des objectifs du BAIIA est de mesurer l'argent rendu 
disponible par un rendement du capital, nous sommes d'avis que les coûts associés 
à la location devraient être déduits des bénéfices, puisqu'ils ne sont pas 
admissibles à un rendement du capital. 

Il est particulièrement important de le faire dans le présent rapport, puisque celui-
ci vise à relier les QIT [quotas individuels transférables] et les autres possibilités de 
transfert de quotas à un meilleur rendement financier. L'approche privilégiée ne 
tient pas compte des coûts, souvent élevés, associés à la location de permis et 
d'autres actifs de pêche, qui représentent un coût réel d'une participation aux 
pêches faisant l'objet de QIT. Lorsque ces coûts sont très élevés, ils peuvent 
annuler les avantages résultant de l'acquisition d'autres quotas. 

Compte tenu de l'ampleur des coûts de location qui ne sont pas déduits des 
bénéfices, les BAIIA utilisés dans le présent rapport sont surestimés, ce qui diminue 
grandement leur capacité à être comparés entre les pêches et dans le temps. 

 

La possibilité de transférer les quotas pourrait bien mener à de meilleurs 
rendements pour les entreprises de récolte, mais cette possibilité n'explique pas 
nécessairement les BAIIA accrus que présente le rapport. Par exemple, pour la 
pêche au flétan du Pacifique, l'augmentation du BAIIA entre 1991 et 1994 concorde 
avec une période au cours de laquelle le TAC a augmenté de 36 % et les prix de 
26 %. Il est donc difficile d'établir si l'augmentation du BAIIA résultait de quelque 
façon du nouveau régime de gestion ou s'il s'agissait plutôt d'une conséquence de 
l'augmentation du TAC et des prix. L'augmentation du BAIIA concernant la pêche à 
la panope du Pacifique coïncidait elle aussi avec une augmentation des prix. Dans 
ce cas, les prix ont connu une augmentation très importante de l'ordre de 560 %. 

 

On applique l'indicateur de rendement annuel des entreprises de pêche aux 
multiples exploitants dans chacune des pêches afin de déterminer la valeur globale 
de celles-ci; les exploitants individuels peuvent aussi tirer une partie de leurs 
revenus d'autres pêches et, par conséquent, décider consciemment de reporter leur 
revenu vers la pêche désignée visée par les quotas (diminuant du même coût 
l'indicateur pour certaines années), indépendamment de tout autre indicateur; 
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l'interprétation des résultats peut être différente si plusieurs profitent d'une 
occasion de permis dans l'ensemble des pêches étudiées. 

 

Le fait de modifier les répercussions biologiques sur le recrutement et la 
productivité du stock ainsi que les répercussions négatives sur la ressource 
attribuables au système de gestion par quotas (p. ex., la pratique de l'écrémage et 
les activités de pêches illicites, non déclarées et non réglementées [INN]) (MPO 
2009) nécessitent que l'on se penche sur des répercussions sur le rendement 
d'entreprise qui ne sont pas abordées dans le rapport. De plus, il est possible que 
les occasions positives et l'état amélioré des ressources résultant du système de 
quotas évoquent, par de pseudo-droits de propriété, une meilleure gérance et une 
durabilité accrue de la ressource (Ostrom 1990) qui, à leur tour, risquent d'avoir 
des répercussions sur le rendement opérationnel et nécessiteraient d'être 
reconnues et élaborées davantage pour chacune des pêches. 
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